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n° 208 566 du 3 septembre 2018 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. FLACHET 

Chaussée de Haecht, 55 

1210 BRUXELLES 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et 

la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 mars 2012, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation d’une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 10 janvier 2012. 

  

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 juin 2018 convoquant les parties à l’audience du 25 juillet 2018. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. BENKHELIFA loco Me I. FLACHET, avocat, qui comparaît avec 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et S. CORNELIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 24 novembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980), demande qu’il a complétée le 14 septembre 2010. 

 

1.2 Le 10 janvier 2012, la partie défenderesse a rejeté cette demande et a pris un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), à l’égard du requérant. Cette décision de rejet, qui lui a été notifiée le 17 février 

2012, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation.  
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L’intéressé déclare être arrivé en Belgique en 1998. Il n’a sciemment effectué aucune démarche à partir 

de son pays d’origine en vue d’obtenir une autorisation de séjour. Il s’est installé en Belgique de 

manière irrégulière sans déclarer ni son entrée, ni son séjour auprès des autorités compétentes. Il 

séjourne sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la 

présente demande introduite sur base de l’article 9bis. Le requérant n’allègue pas qu’il aurait été dans 

l’impossibilité, avant de quitter le Maroc, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les 

autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en 

connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément dans cette 

situation, de sorte qu’il est à l’origine du préjudice qu’il invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 132.221).  

 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, Monsieur invoque l’instruction du 19.07.2009 

concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E., 09 déc. 2009, n° 

198.769 et C.E., 05 oct. 2011, n° 215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d’application.  

 

Le requérant produit, à l’appui de la présente demande, un contrat de travail conclu avec la société […] 

signé le 02.10.2009 et un second contrat avec la société […] signé le 26.10.2009. Toutefois, force est 

de constater qu’il ne dispose à l’heure actuelle d’aucun droit pour exercer une activité professionnelle en 

Belgique sous le couvert d’une autorisation ad hoc. Notons que, dans le cas d’espèce, seule l’obtention 

d’un permis de travail B (permis qui peut être obtenu suite à une demande motivée de l’employeur 

potentiel, justifiant de la nécessité d’embaucher une personne non admise à priori [sic] au séjour plutôt 

qu’une personne déjà admise au séjour en Belgique) pourrait éventuellement ouvrir le cas échéant un 

droit au séjour de plus de trois mois.  

 

L’intéressé se prévaut de la longueur de son séjour sur le territoire depuis 1998 ainsi que son intégration 

qu’il atteste par la production de lettres de soutien de membres de sa famille, d’amis, de connaissances, 

la présence de membres de sa famille sur le territoire belge, le fait d’avoir travaillé au marché matinal, 

de disposer d’une promesse d’embauche auprès de la société […] signée le 16.09.2009, sa 

connaissance du français. Toutefois, il convient de souligner qu’on ne voit raisonnablement pas en quoi 

ces éléments justifieraient une régularisation : en effet, une bonne intégration dans la société belge et 

un long séjour sont des éléments qui peuvent, mais ne doivent pas entraîner l’octroi d’une autorisation 

de séjour (C.E., 14 juillet 2004, n° 133.915). Dès lors, ces éléments ne peuvent constituer un motif 

suffisant pour justifier une régularisation de séjour dans le chef de l’intéressé.  

 

Monsieur invoque le respect de la vie privée et familiale au moyen de l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, [sic] ne vise que les liens de 

consanguinité étroits. Ainsi, la protection offerte par cette disposition concerne la famille restreinte aux 

parents et aux enfants. Elle ne s’étend qu'exceptionnellement (C.E, 19 nov. 2002, n° 112.671). De plus, 

la Cour Européenne des Droits de l'Homme a jugé que " les rapports entre adultes ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence d'éléments 

supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. D.H., Arrêt Ezzouhdi 

du 13 février 2001, n°47160/99).  

Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, considéré que 

cette disposition ne garantissait pas en tant que tel [sic] le droit pour une personne de pénétrer et de 

s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (CCE - Arrêt N° 5616 du 10.01.2008). Les Etats 

jouissent dès lors toujours d’une marge d’appréciation de l’équilibre qu’il convient de trouver entre les 

intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans l’Etat et de la société dans son ensemble (Tr. 

de Première Instance de Huy – Arrêt n°02/208/A du 14.11.2002). Les attaches sociales et l’article 8 de 

la CEDH ne peuvent constituer des motifs suffisants pour justifier une régularisation.  

 

Le requérant déclare avoir la capacité actuelle et future de se prendre en charge sur le plan financier 

sans dépendre des pouvoirs publics. Cependant, nous ne voyons pas en quoi cet élément constituerait 

un motif de régularisation de séjour. Cet élément ne constitue en rien un critère permettant la 

régularisation ou le refus de régularisation de quiconque.  

 

L’intéressé a été condamné le 04.01.2006 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à 20 mois de 

prison + une amende de 1000 euros + la confiscation pour faux en écritures, par un particulier et usage 

de ce faux ; la détention sans autorisation de stupéfiants ; l’usurpation de nom ; le séjour illégal sur le 
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territoire. En outre, nous constatons que l’intéressé a également utilisé un alias lors de son séjour en 

Belgique : [K.M.], né le 22.06.1976 à Al Hoceima, de nationalité : Maroc. Dès lors, considérant sa peine 

d’emprisonnement et le comportement de l’intéressé nuisible pour l’ordre public, les éléments invoqués 

par l’intéressé ne sont pas à prendre en considération, étant donné que la sauvegarde de l’intérêt 

supérieur de l’Etat prime sur l’intérêt personnel du requérant. Le préjudice trouve donc son origine dans 

le comportement même du requérant (voir aussi l’Arrêt du Conseil d’Etat n° 132.063 du 24.06.2004). 

Les éléments invoqués sont donc insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Enfin, le requérant indique qu’il souhaite être entendu avec son conseil par la Commission Consultative 

des Etrangers en cas de décision négative de l’Office des Etrangers. Rappelons que l’instruction du 

19.07.2009 a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E., 09 déc. 2009, n° 198.769 et C.E., 05 oct. 2011, n° 

215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus d’application ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend notamment un premier moyen de la violation des articles 9bis et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980, de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des principes de bonne administration et en particulier du principe de minutie et de 

l’obligation de motivation formelle (traduction libre de « Schending van het artikel 9 bis van de 

Vreemdelingenwet van 15 december 1980, in samenhang met de beginselen van behoorlijk bestuur, 

meer bepaald het zorgvuldigheidsbeginsel. Schending van de formele motiveringsverplichting, van 

artikel 62 Vreemdelingenwet en van het artikel 3 van de wet van 29 juli 1991 betreffende de 

uitdrukkelijke motivering van bestuurshandelingen »). 

 

Elle soutient notamment et en substance que la partie défenderesse, ayant déclaré la demande 

d’autorisation de séjour du requérant recevable mais non fondée, admet qu’il est extrêmement difficile – 

voire impossible – pour le requérant de retourner dans son pays d’origine. Elle reproche à la partie 

défenderesse d’avoir considéré, dans la décision attaquée, que le requérant n’aurait pas suffisamment 

démontré son intégration. Elle critique le motif de la décision attaquée selon lequel, s’agissant de 

l’intégration du requérant, la partie défenderesse a considéré que « Toutefois , il convient de souligner 

qu'on ne voit raisonnablement pas en quoi ces éléments justifieraient une régularisation ». Elle estime 

que la partie défenderesse a, dans la décision attaquée, estimé que l’intégration était insuffisante, mais 

également qu’elle ne voit, en aucun cas, pourquoi une bonne intégration pourrait justifier une 

régularisation. Elle ajoute que l’obligation de motivation formelle et l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980 ont été violés et que la partie défenderesse a ignoré les éléments relatifs à l’intégration du 

requérant, ce qui constitue un traitement négligent du dossier du requérant (traduction libre de « Gezien 

de bovenvermelde omschrijving van 'buitengewone omstandigheden' en 'grond' van een aanvraag op 

basis van het artikel 9 bis van de Vreemdelingenwet, betekent dit dat er door de Dienst 

Vreemdelingenzaken aanvaard wordt dat het voor verzoeker bijzonder moeilijk of onmogelijk is om naar 

zijn land van oorsprong terug te keren, maar dat gesteld wordt dat verzoeker zijn integratie onvoldoende 

zou hebben aangetoond. […] Er wordt als stelling geponeerd door de DVZ in de bestreden beslissing 

dat de integratie onvoldoende zou zijn doch uit de hoger geciteerde motivatie blijkt dat de DVZ in elk 

geval niet inziet waarom een goede integratie aan de basis van een regularisatie zou kunnen liggen. […] 

De formele motiveringsverplichting is dan ook geschonden. Wat betreft de grond van de aanvraag 

worden de elementen m.b.t. de integratie genegeerd. Dit vormt een onzorgvuldige behandeling van het 

dossier. Het geheel maakt dat ook het artikel 9 bis van de Vreemdelingenwet geschonden is »). 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur le premier moyen, ainsi circonscrit, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le 

Conseil) rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Pour pouvoir séjourner 

dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas 

prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un 

traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit être demandée par 

l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou 

de son séjour à l’étranger ». 

 



 

CCE X - Page 4  

L’article 9bis, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles 

et à la condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée 

auprès du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son 

délégué. Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en 

Belgique ». 

 

L’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double examen. 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et, le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. En 

ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou le 

Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant 

à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; C.E., 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er 

décembre 2011, n° 216.651). 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe que, dans sa demande d’autorisation de séjour visée au point 1.1, la 

partie requérante a fait valoir, à tout le moins, que le requérant « est arrivé en Belgique en 1998 et 

séjourne depuis lors, de manière continue, sur le territoire belge », que « les liens sociaux tissés par le 

requérant en Belgique résultent, d’une part, du très long séjour de ce dernier sur le territoire (11 ans) et, 

d’autre part, de la présence de membres de sa famille en Belgique […] chez qui le requérant habite », 

que « le requérant a, tout au long de son séjour, tissé et développé des relations au quotidien avec des 

dizaines de personnes, notamment par le biais de sa présence au marché matinal », que « le requérant 

dispose aujourd’hui d’un ample réseau de relations familiales, professionnelles, d’amitiés et d’affection » 

et joint à sa demande de nombreux témoignages, ainsi qu’une promesse d’embauche. 

 

La décision attaquée comporte, à cet égard, le motif suivant : « L’intéressé se prévaut de la longueur de 

son séjour sur le territoire depuis 1998 ainsi que son intégration qu’il atteste par la production de lettres 

de soutien de membres de sa famille, d’amis, de connaissances, la présence de membres de sa famille 

sur le territoire belge, le fait d’avoir travaillé au marché matinal, de disposer d’une promesse 

d’embauche auprès de la société […] signée le 16.09.2009, sa connaissance du français. Toutefois, il 

convient de souligner qu’on ne voit raisonnablement pas en quoi ces éléments justifieraient une 

régularisation : en effet, une bonne intégration dans la société belge et un long séjour sont des éléments 

qui peuvent, mais ne doivent pas entraîner l’octroi d’une autorisation de séjour (C.E., 14 juillet 2004, n° 

133.915). Dès lors, ces éléments ne peuvent constituer un motif suffisant pour justifier une régularisation 

de séjour dans le chef de l’intéressé ». 

 

Force est toutefois de constater que cette motivation ne peut être considérée comme suffisante, dès lors 

qu’elle ne permet nullement de comprendre la raison pour laquelle, dans le cas d’espèce, la partie 

défenderesse estime que les éléments susmentionnés ne sont pas de nature à permettre au requérant 

d’obtenir une autorisation de séjour. L’absence d’exigence de l’explicitation des motifs des motifs de la 

première décision attaquée ne saurait être invoquée à cet égard, dans la mesure où le motif 
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susmentionné ne semble être qu’une position de principe de la partie défenderesse, déduite d’un arrêt 

du Conseil d’Etat, sans aucune appréciation d’éléments particuliers de la situation du requérant, 

invoqués dans sa demande. 

 

3.3 L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations, selon laquelle 

« la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon détaillée et 

méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la 

partie requérante (longueur de son séjour, contrat de travail …) et a suffisamment et adéquatement 

exposé les motifs pour lesquels elle estimait que ces éléments, tels qu’ils pouvaient être appréhendés 

dans la demande, ne justifiaient pas une régularisation du séjour de la partie requérante », n’est pas de 

nature à renverser le constat qui précède, dans la mesure où elle se borne à affirmer que la motivation 

de la décision attaquée est suffisante sur ce point.  

 

Le Conseil ne peut pas non plus se rallier à l’argumentation de la note d’observations aux termes de 

laquelle la partie défenderesse soutient que « le moyen invite [le Conseil] à substituer son appréciation 

à celle de l’administration […] dès lors que l’appréciation faite par la partie défenderesse n’apparaît pas 

manifestement déraisonnable, il n’appartient pas à Votre Conseil de substituer son appréciation à celle 

de la partie défenderesse », qui n’est pas fondée. 

 

3.4 Il résulte de ce qui précède que le premier moyen est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de la 

décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du premier moyen ni 

les autres moyens qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, prise le 10 janvier 2012, est annulée.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois septembre deux mille dix-huit par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


